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    À tous ceux avec lesquels j’ai mené mes combats sur la sûreté nucléaire à commencer par Christian Huglo.


    À tous ceux pour lesquels j’ai mené ces combats à commencer par mes petits-enfants Ève et Ruben.


  






Introduction





La France est pétrifiée.

Elle vit toujours au siècle dernier, et pire : elle semble condamnée à faire du sur-place. Cela fait en effet près de quarante ans que je suis les questions nucléaires ; d’abord comme avocate (je défends notamment les collectivités locales opposées à Fessenheim) j’ai vécu directement le mensonge de Tchernobyl car nous étions à l’époque avec mon mari, Christian Huglo, les avocats du Land de la Sarre et de la ville d’Amsterdam. Nous avons pu juger, sur place, ce qui était fait pour les populations, et comparer cet activisme bienvenu avec l’attentisme français. Puis, comme ministre, j’ai cogéré la sûreté et vu de l’intérieur le fonctionnement du pouvoir ; comme députée européenne, j’ai assisté impuissante aux conséquences de notre résistance aux directives de Bruxelles.

En quarante ans, le monde a changé. Le monde, oui, mais pas ça.

Ça ? Cela tient en un mot : le nucléaire. Autour de ce sujet tabou, les entreprises font bloc, le pouvoir cautionne, le citoyen ignore. Cette situation, intenable à long terme, est une source de colère, d’inquiétudes et de frustration.

C’est ainsi que, dans le cadre de mes différents mandats, j’ai souvent entendu parler d’un « lobby nucléaire », corporation avançant masquée, monstre sans visage. Mais en réalité, ce lobby n’existe pas en tant que tel, ou plutôt il est confondu avec l’État lui-même et, au-delà, avec la reconstruction de l’après-guerre. C’est ce qui explique notre addiction, unique au monde, pour cette source d’énergie mortifère.

Ce livre est donc né d’un refus de ce qui est fait en France, d’une omerta accompagnée d’une campagne de désinformation à la soviétique, pour empêcher nos concitoyens de comparer notre modèle à celui de l’Allemagne, pour ne citer qu’elle, où la révolution énergétique est en marche. Même si les statistiques sont toujours sujettes à caution, certaines méritent quand même d’être rappelées. Certes, l’Allemagne a fait le choix de sortir du nucléaire mais, surtout, elle a fait le choix de développer un modèle qui lui permet de prendre un leadership européen, voire mondial, dans les énergies renouvelables et, demain, le stockage de l’électricité1. Le modèle allemand est la preuve que les énergies renouvelables ne coûtent pas plus cher que le système du tout-nucléaire actuel, en vigueur en France, d’autant que le prix des combustibles fossiles ne va cesser d’augmenter.

Et l’Allemagne n’est pas seule ! En 2012, 40 % des éoliennes construites dans le monde l’ont été en Chine. Sans parler des investissements faits en Corée du Sud, au Japon ou ceux des fonds de pension américains… Le porte-parole de la Société française d’énergie nucléaire (SFEN), spécialiste s’il en est du sujet, Francis Sorin2, analyse froidement le système : « La façon dont le projet [nucléaire] a été mené à bien en une vingtaine d’années – aboutissant à ce que l’électricité produite en France soit désormais “nationale” dans sa quasi-totalité – est significative de la “gouvernance” à la française : c’est l’État qui a tout pris en charge. (…) Les alternances gouvernementales des années 1980 et 1990 n’ont pas nui à la continuité du projet. Bien au contraire, elles en ont, en quelque sorte, renforcé la légitimité3… » sauf que c’est l’État qui est devenu l’outil du lobby, et non l’inverse.

Cet outil porte un nom : le Corps des Mines. Comment expliquer ce mariage, voire cette fusion, entre une organisation qui préexistait largement à la découverte de l’atome et l’industrie nucléaire ? Cette dernière est une manne que convoitent aussi bien les militaires que les politiques, mais l’union de la bombe et du pouvoir peut être fatale.

En France, nous prétendons même être détenteurs d’un leadership mondial en matière nucléaire ; or ce leadership appartient au passé. En revanche, la concentration du pouvoir atomique, bien réelle, repose sur deux têtes, dont chacune regarde dans une direction différente : Areva d’une part, et EDF de l’autre. Leur intérêt quant au développement de la filière n’est pas toujours le même. Le fiasco d’Abu Dhabi en est un parfait exemple4. Mais, lorsqu’il s’agit de défendre le nucléaire à l’égard du reste de la société française, les divergences s’estompent… comme par magie.

En effet, devenue une industrie puissante, une source de marché à l’export, le nucléaire a, aujourd’hui, des intérêts commerciaux et économiques évidents. Mais le débat sur l’énergie, lui, est biaisé dès l’origine, puisque ceux qui ont le pouvoir préfèrent les décisions unilatérales au consensus ; le diktat au dialogue. L’opinion publique ? Elle attendra.

Par mes recherches et mon engagement, à force de curiosité bien placée et de ténacité, j’ai trouvé les réponses aux questions simples que je me posais, et que se posent beaucoup de nos concitoyens : comment tout cela est-il possible ? Quels sont les dénis de réalité qui nous condamnent à l’archaïsme ? Comment le lobby nucléaire peut-il scléroser un pays tout entier et son futur, jusqu’à le transformer en État nucléaire ? Comment sortir de l’engrenage atomique ? Certes, le système mis en place est tentaculaire, mais nous pouvons faire autrement. Et surtout : mieux.








1. 

En 2012, 23 % de l’électricité provenait d’énergies renouvelables contre 16 % pour le nucléaire et 44 % pour le charbon qui représentait, en 1990, 57 % de l’électricité allemande. 380 000 emplois ont été créés et 566 coopératives d’habitants se sont instituées pour financer et exploiter les installations d’énergies renouvelables.
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… et rédacteur en chef de la Revue générale nucléaire, représentant média quasi officiel de l’industrie nucléaire.
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Revue française de géopolitique, 2004.







4. 

En 2009, la France a raté l’appel d’offres de 20 milliards d’euros lancé par Abu Dhabi en raison des bisbilles entre le consortium Areva, GDF Suez et Total proposant la construction de 2 EPR (European Pressurized Reactor, réacteur pressurisé européen), et EDF, au départ écartée du projet. Malgré l’arrivée d’EDF à la tête du consortium imposée par l’Elysée, c’est l’offre coréenne qui a été retenue. Mais les oppositions entre les deux têtes du nucléaire français ne sont pas la seule cause de cet échec. Un prix inférieur de 30 %, et surtout la garantie du client contre tout retard (ce que les Français ne pouvaient accepter compte tenu des déboires de l’EPR) en sont également responsables.












PREMIÈRE PARTIE

LES NEUF DÉNIS
QUI PLOMBENT LA FRANCE





1.

Fessenheim, ou le déni du risque





Lorsque l’on racontera l’histoire du nucléaire et la saga de la fermeture de Fessenheim, il y a fort à parier que les jeunes générations seront partagées entre les rires et les pleurs. En tout cas, un fait s’impose : si Fessenheim était en Allemagne ou en Suisse, elle serait fermée… et depuis longtemps.

La construction de cette centrale nucléaire a été décidée à la fin des années soixante. L’enquête publique s’est déroulée au début des années soixante-dix dans un climat de franche opposition de la part des associations locales. Le dossier, plus que succinct, met en lumière une certitude : tous les risques furent pris. Voyez plutôt : une zone très dense à proximité de la Suisse, de l’Allemagne, et à moins de 100 kilomètres de Strasbourg ; un risque majeur de pollution des eaux qui n’a cependant pas empêché la construction de la centrale sur la plus grande nappe phréatique d’Europe, alimentant en eau potable tout le pays rhénan ; un risque sismique majeur à moins de 60 kilomètres de Bâle, ville qui a subi en 1354 un très violent tremblement de terre. Le potentiel d’un nouveau tremblement de terre était évalué, lorsque la centrale a été réalisée, à 6,2 sur l’échelle de Richter, auquel un coefficient de sécurité de 0,5 a été ajouté. En vérité, c’est peu : en effet, le risque est aujourd’hui évalué à 7 ! Enfin, cerise sur le gâteau, cette centrale qui avait besoin, comme toute centrale nucléaire, d’une alimentation en eau, a été construite à proximité du Rhin, plus exactement 9 mètres au-dessous du canal. Cette situation serait aujourd’hui interdite par les normes en vigueur, et les digues construites à l’époque ne permettraient pas de parer un risque d’inondation en cas de rupture.

À ce cumul invraisemblable de risques, les ingénieurs ont cru bon devoir en ajouter d’autres. Fessenheim est la première du genre à avoir été construite en France1, dans un contexte de guerre ouverte entre le Commissariat à l’énergie atomique (CEA)2 et EDF. Fessenheim possède en effet un réacteur à eau pressurisée, dit PWR, mais avec des bâtiments assez proches de ceux utilisés par les centrales dotées d’un réacteur à eau bouillante, dit BWR, comme à Fukushima. Contrairement aux centrales réalisées dans les années quatre-vingt, cette centrale n’est pas dotée de tours de refroidissement, ces dernières permettant de rejeter une eau moins toxique. De plus, elle n’est dotée que d’une seule enceinte de confinement, comme Tchernobyl, alors que les autres en ont deux. La conclusion s’impose d’elle-même.

Enfin, la dalle en béton, appelée radier, sur laquelle a été réalisée la centrale ne fait que 1,5 mètre d’épaisseur contre 3 ou 4 pour les centrales actuelles et, contre toute attente, 8 à Fukushima ! Tout ceci n’a pas empêché, à l’époque, le Conseil d’État de valider le bien-fondé de la déclaration d’utilité publique3 – comme il l’a fait pour toutes les centrales nucléaires à l’exception de celle de Creys-Malville – et de refuser d’exercer tout contrôle sur le risque. Il est à cet égard tout à fait intéressant de relire les conclusions du commissaire du gouvernement de l’époque, M. Denoix de Saint-Marc, qui, après avoir été secrétaire général du gouvernement pendant près de dix ans et notamment au moment de Tchernobyl, fut ensuite vice-président du Conseil d’État. Il est aujourd’hui membre du Conseil constitutionnel4.

Fessenheim a été fabriquée pour durer trente ans, comme toutes les centrales du parc nucléaire français. Cela signifie que le béton, les alliages, les soudures étaient conçus pour cette durée de vie, mais guère plus. Mise en service en 1977, elle aurait dû s’arrêter en 2007. De plus, au fur et à mesure, une autre faiblesse est apparue problématique. En effet, au tournant des années 2000, l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire, l’IRSN, avait tiré la sonnette d’alarme sur la question du radier et des travaux indispensables à réaliser sur la centrale. En vain : EDF avait rejeté fermement ces demandes en raison du caractère trop onéreux de ces investissements ! À l’époque, André-Claude Lacoste, chef de la sécurité nucléaire au sein de l’administration française, avant de devenir quelques années plus tard le président de l’Autorité de sûreté nucléaire, l’ASN, avait tranché en faveur d’EDF contre l’IRSN. La rentabilité avant la sécurité…

Dès 2006, des collectivités publiques suisses, allemandes et françaises, regroupant près de huit cent milles personnes dans une association – l’Association Trinationale de protection nucléaire – décidèrent d’agir pour obtenir la fermeture de la centrale. La procédure débuta en 2006. En même temps qu’était faite une demande de fermeture, il était réclamé au ministère de l’Industrie les arrêtés permettant de rejeter des produits chimiques dans l’eau, ainsi que la mesure des différents polluants rejetés et la température de l’eau. Refus. Et pour cause : la centrale de Fessenheim est la seule à n’avoir jamais eu d’autorisation de rejets liquides chimiques, et la seule à ne disposer que de deux arrêtés de trois lignes datant de 1972 et 19775. En réalité, elle est tellement hors norme qu’il est impossible de lui délivrer un arrêté conforme à la réglementation. Ainsi, elle a été la seule centrale nucléaire à devoir être arrosée à la lance à incendie lors de la canicule de 2003 pour assurer le refroidissement du cœur du réacteur ! Ironie du sort, le tribunal administratif de Strasbourg refusa de donner raison aux collectivités locales et de fermer la centrale. Deux jours seulement avant Fukushima.


Fukushima et ses suites

La catastrophe aurait dû sonner comme un coup de tonnerre, une prise de conscience des risques liés à Fessenheim. En effet, les deux centrales ont le même âge, reposent sur une conception américaine comparable, mais ce n’est pas tout : un rapport effectué par une autorité japonaise indépendante est accablant. Ses conclusions, quant aux causes de la catastrophe, sont parfaitement transposables à Fessenheim. Autrement dit, les mêmes causes pourraient produire les mêmes effets…

Le rapport pointe l’aveuglement des pouvoirs publics et des autorités exploitantes au Japon, malgré des mises en garde répétées. Les autorités de contrôle, par le biais de rapports sans conséquences pratiques, se couvrent pour mieux retarder la prise de décision qui s’impose : la fermeture du site. Le mensonge de la société exploitante, Tepco, qui, pour couvrir sa faute, a invoqué le tsunami alors que les installations auraient dû être en capacité de résister à un tremblement de terre peut être rapproché de Fessenheim, dont le radier est trop fin pour empêcher la pollution des nappes phréatiques. Plus grave encore, le rapport japonais pointe du doigt les dysfonctionnements dans la gestion de la catastrophe elle-même : mensonges d’État, lâcheté des exploitants, abandon de la population, dissimulations alors qu’une réponse efficace était possible6.

Dans un État où l’indépendance de l’expertise serait assurée, ces éléments auraient dû conduire à une remise en cause de toute la politique de sécurité nucléaire et à un arrêt immédiat de Fessenheim. Mais l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) n’est pas un démembrement du ministère de l’Industrie : composée d’experts appartenant au monde du nucléaire, elle se garde de prendre toute mesure qui pourrait porter atteinte aux intérêts des exploitants7. L’ASN a même admis que le cumul de risque sismique et d’inondation n’avait jamais été envisagé ni étudié8. Ce qui n’a pas empêché Henri Proglio, le patron d’EDF, d’affirmer dans le même temps : « Nos centrales sont en excellent état9 » !




Situation ubuesque

Lors de la campagne présidentielle, le candidat Hollande s’était engagé à fermer Fessenheim fin 2016 en raison de son ancienneté et du risque sismique. Pour autant, cette décision sonnait déjà comme un abandon. Fermer en pleine campagne présidentielle et à quelques mois de l’arrivée éventuelle d’un successeur laissait ouverte l’hypothèse d’un retour en arrière, voire d’un report après l’élection.

Le juge administratif était toujours saisi du recours formé par les collectivités publiques et demandant la fermeture de Fessenheim. Compte tenu de l’engagement du président de la République, qui était fondé notamment sur la vétusté de la centrale, il aurait été logique que, dans le cadre de la procédure, l’État change de position. Au lieu de s’opposer à la fermeture comme l’avait fait le gouvernement Sarkozy, l’État aurait dû conclure que la décision de fermeture étant prise, la demande des collectivités locales n’avait plus aucun objet. Elle était satisfaite. En effet, à quoi bon s’opposer à une demande de fermeture de centrale qu’on a décidé de fermer ? Ce bon sens a visiblement échappé aux services de la ministre de l’Écologie de l’époque, Delphine Batho. Celle-ci, bottant en touche contre son camp, s’est vigoureusement opposée à la demande de fermeture, soutenue par l’ASN et EDF. Affirmant qu’aucune décision administrative de fermeture n’avait été prise et que la décision politique n’avait rien à voir avec un risque éventuel représenté par la centrale, elle a très fermement défendu devant le Conseil d’État… la non-fermeture.

À cette incohérence s’est ajouté un épisode particulièrement choquant sur le plan éthique. Devant le Conseil d’État, la présidente de la sous-section chargée de l’instruction du dossier avait visiblement décidé d’aller au fond des choses et ordonné une procédure d’instruction, c’est-à-dire une audience au cours de laquelle les questions sont posées de manière contradictoire aux parties qui peuvent aller dans le détail des faits. Malheureusement, cette présidente, devenue par la suite directrice de cabinet de Mme Taubira, a été remplacée par Mme Isabelle de Silva, qui a accepté cette mission alors même qu’elle avait dirigé le contentieux du ministère de l’Écologie entre 2009 et 2011, ce qui la mettait dans une position délicate.

Il aura fallu que les Suisses brandissent la menace d’une demande de récusation pour qu’elle accepte de ne pas siéger lors de l’audience. Quant au Conseil d’État, il rendra un arrêt qui n’est vraiment pas à sa gloire, calqué sur la position conjointe de l’ASN et d’EDF. Le plus choquant est que, tout en reconnaissant qu’il était parfaitement illégal que la centrale de Fessenheim ne dispose pas d’autorisation de rejets chimiques, la haute juridiction n’en a tiré aucune conséquence. En revanche, pour marquer sa mauvaise humeur, elle a condamné les collectivités publiques à payer 5 000 euros de frais irrépétibles, ce qui est une somme très importante comparée à la moyenne habituelle.

Le résultat de cette politique de Gribouille est que Fessenheim risque fort de ne pas fermer en 2016. En effet, après avoir brillamment fait juger par le Conseil d’État que la fermeture de la centrale n’était pas justifiée pour des raisons de risque – ce qui est une contrevérité – et après avoir laissé l’ASN prolonger de dix ans les deux réacteurs, la fermeture est, de facto, devenue impossible. Techniquement d’abord, car il faut cinq ans pour mener à bien un dossier de fermeture de centrale qu’EDF ne veut même pas commencer10 ; ensuite, parce qu’en raison de l’arrêt du Conseil d’État, il n’est plus possible pour l’État de parler de fermeture de Fessenheim pour des raisons de sécurité. Enfin, parce que le manque-à-gagner invoqué par EDF peut trouver une base juridique en raison de la prolongation de dix ans qui lui a été octroyée11. Comment accepter pourtant que l’on puisse sciemment exposer plusieurs millions d’habitants à un accident nucléaire majeur ?




Comment expliquer l’inexplicable ?

En France, c’est simple : EDF ne veut pas entendre parler de fermeture. D’abord pour le symbole : ne pas fermer Fessenheim, c’est pour elle affirmer son pouvoir sur le politique et son choix du tout-nucléaire. EDF n’a pas du tout besoin de cette centrale pour fournir de l’électricité à la France, ni même à l’Alsace. Mais elle tient absolument à étendre la durée de vie de ses centrales à soixante ans ; dans cette perspective, il est impératif qu’aucune ne ferme jusqu’à ce que l’objectif soit atteint. EDF joue donc sur la durée en espérant qu’un changement de président de la République interviendra en 2017, ce qui rebattrait les cartes.

Mais il y a pire. Ce déni de risque vise sans doute à couvrir les responsabilités prises antérieurement, notamment lorsqu’il s’était agi, au début des années 2000, du refus opposé à l’Institut de radio-protection et sûreté nucléaire (IRSN) d’effectuer des travaux jugés à l’époque inutiles et devenus fondamentaux après Fukushima. Mais, et c’est plus grave, il permet aussi de s’arc-bouter à la méthode retenue par l’industrie nucléaire française pour évaluer les risques. Or cette méthode est aujourd’hui remise en cause au niveau international. Les experts internationaux recommandent en effet de suivre non seulement la méthode déterministe utilisée en France (notamment par l’ASN), mais aussi la méthode probabiliste12. À propos de Fukushima, Jacques Repussard, directeur général de l’IRSN, défend ainsi la doctrine française de sûreté : « La doctrine probabiliste (…) n’est plus acceptable par la société, au regard de l’ampleur des conséquences pour les populations et les territoires. De facto, elle consistait à faire l’impasse sur des risques à très faible probabilité. Or, même très improbable, un accident grave est possible. »

Reste enfin l’attitude de l’administration française et du pouvoir politique. De manière paradoxale, ce gouvernement pourrait être celui qui a permis la prolongation de la vie de Fessenheim, puisque l’ASN a rendu possible son exploitation jusqu’en 2022. Mais la France est, paraît-il, championne du monde de la sécurité dans le domaine nucléaire.











1. 

Voir chapitre 10, p. 119.







2. 

Organisme public de recherche scientifique français dans les domaines de l’énergie, de la défense, des technologies de l’information, des sciences de la vie et de la santé, implanté sur dix sites en France, créé par Charles de Gaulle en 1945.
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Arrêt du 28 février 1975.







4. 

Dans ses conclusions, le commissaire du gouvernement avait notamment affirmé : « En s’appuyant sur les déclarations de certains savants, ils (les requérants) insistent particulièrement sur les pollutions radioactives… les risques des déchets radioactifs, la pollution thermique engendrée par le rejet des eaux de refroidissement des centrales et enfin les risques d’accidents et de sabotage… À cette argumentation, le ministre et EDF répondent avec minutie en s’appuyant sur les dires d’autres spécialistes. Nous ne vous proposons pas d’entrer dans ce débat ; mais nous vous proposons en revanche de partager notre conviction que la discussion qui s’est instaurée au dossier ne permet pas de révéler l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation. » Compte tenu des connaissances de l’époque, on peut comprendre cette prudence.







5. 

L’arrêté du 17 novembre 1977 sur les rejets radioactifs liquides est ainsi rédigé : « L’activité annuelle des effluents radioactifs liquides rejetés par l’ensemble des deux tranches de la centrale nucléaire de Fessenheim ne devra pas dépasser 25 curies pour les radioéléments autres que le tritium… L’activité annuelle des effluents radioactifs liquides rejetés par l’ensemble des deux tranches ne devra pas dépasser 2 kgcuries pour le tritium. » Quant à l’arrêté du 26 mai 1972 sur les prises et rejets d’eau, il autorise un débit maximum, un échauffement maximal compris entre 4° et 7° selon les mois mais ne fixe aucune norme pour aucun produit. Il est simplement indiqué : « Au cas où les effluents auraient une incidence nuisible sur la qualité ou le volume des eaux dérivées par la prise d’eau à usage agricole… EDF devra effectuer à ses frais les modifications nécessaires. » Autrement dit, il n’existe aucune réglementation pour les rejets chimiques et même radioactifs hormis les deux indications qui correspondent, du reste, à des niveaux extrêmement élevés.
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Sur ce point, voir La Vérité sur le nucléaire, Albin Michel, 2011.
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L’accident de Marcoule de 2011 a montré qu’une entreprise filiale à 100 % d’EDF, vilipendée par l’ASN pour de multiples fautes graves, avait pu éviter de mettre en place quelque mesure corrective que ce soit, sans aucune sanction.
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Pour André-Claude Lacoste, « l’ASN va regarder s’il y a matière à reconsidérer rapidement les règles liées à la sécurité nucléaire. Le Premier ministre nous a demandé de regarder cinq sujets, qui s’imposent d’eux-mêmes : l’aléa sismique, l’aléa lié aux inondations, la perte d’alimentation en eau, la perte d’alimentation électrique et la gestion de crise » (RFI, 4 avril 2011). « La France n’est pas préparée au cumul de catastrophes naturelles », Techniques de l’ingénieur, 19 avril 2011.
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Cité par Techniques de l’ingénieur, 19 avril 2011.
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Sans doute conscient de cette difficulté, le ministre de l’Écologie avait annoncé que le gouvernement s’apprêtait dans la loi sur la transition énergétique à scinder en deux la procédure de fermeture en distinguant décret de fermeture et décret de démantèlement. Dans cette hypothèse, la procédure de fermeture prendrait probablement deux ans au lieu de cinq. Il n’en demeure pas moins que compte tenu du retard pris par le vote de la loi, il paraît plus qu’improbable que la procédure puisse être mise en route avant le milieu de l’année 2015, ce qui repousse à 2017 le décret de fermeture. Mais tout ceci a été abandonné en rase campagne dans le texte présenté par Mme Royal. L’État n’aura aucun pouvoir de fermeture. Tout dépendra du bon vouloir d’EDF. Donc Fessenheim ne fermera pas avant 2022. 
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EDF et ses partenaires financiers peuvent revendiquer un droit à fonctionner et donc un droit à être indemnisé. Autrement dit, la stratégie choisie par le ministère est lourde de conséquences financières pour le contribuable.
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Par méthode déterministe, on entend celle qui consiste à déterminer des causes de risque et à mettre en place des mesures de prévention. Bien évidemment, si un type de risque a été omis, aucune mesure de prévention n’est prévue. C’est ce qui s’est passé à Fukushima avec le cumul de risques séisme et tsunami. La méthode probabiliste s’attaque à cette faille en élaborant des scénarios accidentels et des méthodes d’évaluation des risques. Il faut comprendre ce que cela veut dire : les calculs de probabilité d’accident ont été réalisés en excluant les erreurs humaines et les phénomènes extérieurs. Or, les graves accidents ont eu pour origine l’une ou l’autre de ces causes. Ils sont donc complètement faux, à commencer par le rapport Rasmussen fixant le risque d’accident à un tous les vingt-deux mille ans !











2.

Fukushima, ou le mythe de la sécurité





Le programme électronucléaire français a été fondé sur un mythe : celui de la sécurité absolue. Jusqu’à Fukushima, la possibilité d’un accident nucléaire en France était écartée d’un revers de la main, voire tournée en dérision. À tel point que l’organisme chargé de mettre en place la réponse à un accident nucléaire1 n’a envisagé qu’un scénario dans lequel l’accident ne durait qu’une heure et exigeait un confinement limité à un rayon de 5 kilomètres !

Cette fable a été entretenue par l’idée que notre bon pays, la France, ne saurait mettre ses enfants en danger, à l’inverse d’autres contrées dont les motivations seraient bassement mercantiles ou politiques. Ainsi, lorsque s’est produit l’accident de Tchernobyl, la faute en revenait à la Russie soviétique, en raison d’un système totalitaire n’hésitant pas à sacrifier les êtres humains. Pourtant, c’est bien en France que, lorsque s’est produit l’accident de Fukushima, les médias se sont relayés pour expliquer qu’il ne s’agissait pas d’un accident nucléaire, mais d’une catastrophe naturelle… Les ministres Éric Besson et Nathalie Kosciusko-Morizet ont été jusqu’à défendre la thèse du tsunami seul responsable.

C’est durant cette période que l’habitude du mensonge a atteint un summum : il est vrai qu’Areva, à la fois en tant que fournisseur du MOX2 – combustible fabriqué par Areva à partir de déchets retraités de plutonium et d’uranium hautement toxiques – qui a considérablement aggravé la situation, et en tant que conseil sur place (bien que ses agents aient été les premiers à partir)3, n’avait pas de quoi pérorer. La venue à Tokyo de Nicolas Sarkozy et d’Anne Lauvergeon, la patronne d’Areva surnommée Atomic Anne, pour vanter le nucléaire français, en particulier le réacteur pressurisé européen (EPR)4, en pleine tragédie, a été pour le moins mal perçue.

Mais Fukushima a en réalité lézardé l’édifice. Le changement, pour une fois, est venu d’en haut : le président de l’ASN, la très conservatrice Autorité de sûreté nucléaire, a admis qu’un accident nucléaire était possible en France ; et le président de l’IRSN, garant de la sécurité des citoyens, Jacques Repussard, a renchéri. Alors que pendant des années, le chiffre secret du coût réel d’une catastrophe nucléaire qui circulait était celui de 90 milliards d’euros, l’ASN l’a revu à la hausse en le portant à 400 milliards et l’IRSN à 5 000 milliards, dans la pire des hypothèses. L’écart est énorme. 760 milliards d’euros correspond à un cas de base, pouvant atteindre 1 000 milliards avec les conséquences sur les exportations et le tourisme. 5 800 milliards correspond à une situation particulièrement catastrophique dans laquelle il faudrait évacuer cinq millions de personnes, et des coûts environnementaux et de santé explosant à plus de 4 000 milliards.

Comment la facture a-t-elle pu s’alourdir à ce point ? D’abord, les investissements dans le domaine de la sécurité ont été quasiment absents durant quinze ans. Le recours systématique à la sous-traitance a fait baisser de manière gravissime le degré de sérieux et de sécurité des centrales. S’agissant des investissements, le rapport de l’ASN du 3 janvier 2012 sur les évaluations complémentaires de sûreté5 des installations nucléaires françaises témoigne des insuffisances graves nécessitant plusieurs milliards de travaux.

Sans exiger de fermeture immédiate, l’ASN juge désormais que « la poursuite de l’exploitation des centrales nécessite d’augmenter dans les meilleurs délais, au-delà des marges de sûreté dont elles disposent déjà, leur robustesse face à des situations extrêmes ». Plus récemment, elle a haussé le ton en raison de la découverte d’un risque systémique affectant toutes les centrales et surtout de la corrosion des gaines entourant le combustible6. Compte tenu de l’importance de cette corrosion qui peut aller jusqu’à 20 %, l’ASN menace de réduire la capacité d’exploitation des réacteurs concernés. Enfin, le récent rapport Wise commandé par Greenpeace sur la durée de vie des centrales décrit les coûts de mise aux normes et le montant astronomique d’une véritable mise aux normes de nos centrales. Espérons que la Force d’action rapide nucléaire (Farn)7 puisse intervenir de manière simultanée sur tous les réacteurs d’un site ! Mais espérons surtout que nous n’en aurons pas besoin d’ici là…

Quand bien même ces travaux seraient enfin décidés, leur mise en œuvre, étalée sur plusieurs années, ne fera pas cesser le risque atomique. L’État nucléaire, lui, aura la conscience tranquille.


Un problème évident de compétences

La plupart des accidents industriels proviennent d’erreurs humaines. On pourrait donc exiger de l’exploitant un effort minimal en termes de formation et de conditions de travail de son personnel, étant donné la dangerosité des sites. Or, la politique suivie par EDF depuis vingt ans est à l’opposé de cette exigence. Le rapport post-Fukushima cible d’abord les conséquences dramatiques du recours à la sous-traitance pour des tâches qui touchent à la sûreté, autrement dit le recrutement d’un personnel pas toujours suffisamment qualifié, bon marché, dont vont dépendre la vie des employés. Non seulement cette politique est humainement inacceptable, mais elle est d’un niveau de complexité qui effraierait les ingénieurs les plus chevronnés. Ainsi, il a existé jusqu’à sept niveaux de sous-traitance !

Quant aux salariés de ces entreprises, ils racontent leur manque de formation et les manipulations auxquelles ils doivent se prêter, par exemple lors des visites décennales. En effet, dans la mesure où il est exigé que la centrale soit arrêtée le moins de temps possible, puisque chaque journée de fermeture coûte 1 million d’euros à EDF, les travaux programmés dans le passé pour trois jours ne durent plus qu’une journée. Certaines tâches ne sont donc pas accomplies, faute de temps, mais sont cochées comme réalisées. Le salarié sous-traitant qui refuserait de signer ne peut le faire en raison de la pression qui s’exerce sur lui.

Pour ajouter au scandale, l’essentiel du personnel qui a construit et exploité les centrales est parti ou sur le point de partir à la retraite. Cela signifie que, même si des équipes plus jeunes ont été formées sur place, l’historique de chaque installation se perd progressivement. Or, à une époque où les centrales vieillissent, le souvenir de leurs faiblesses potentielles disparaît lui aussi.

De plus, la dernière centrale mise en activité l’a été voici près de quinze ans. Une des raisons pour lesquelles l’industrie nucléaire voulait construire la centrale de Flamanville était précisément de maintenir les compétences. C’est un échec non seulement à Flamanville mais en Finlande et même en Chine. Les deux centrales en construction prennent du retard et même les responsables chinois se plaignent de l’insuffisant niveau de sécurité du projet. Plus grave encore, dans un rapport produit en avril 2013, l’IRSN tire la sonnette d’alarme. Jacques Repussard, son directeur, estime que si la France devait abandonner recherches et nouvelles constructions, une sortie rapide du nucléaire serait la meilleure option en termes de sûreté, à l’instar de l’Allemagne : « Vous ne pouvez pas étaler la sortie du nucléaire sur un demi-siècle. C’est très dangereux. » Bienvenue au pays de l’erreur humaine programmée !




Des référentiels fort commodes

À ces problèmes de sécurité croissants, il faut ajouter l’extrême opacité des référentiels8 français, moins exigeants que ceux des Allemands ou des Belges. Les référentiels sont des règles générales fixant les normes de sûreté et de sécurité auxquelles doivent répondre les réacteurs. Ainsi, le procès de Fessenheim, lancé par l’association des collectivités publiques suisses, allemandes et françaises pour demander la fermeture de la centrale, a permis de faire des comparaisons très précises des exigences en France et en Allemagne en ce qui concerne le risque sismique, le risque inondation et les rejets toxiques. Une conclusion s’impose : toutes les règles sont plus laxistes en France qu’en Allemagne. Et, récemment, une étude de l’Oko Institut commandée par le Land de Bade-Wurtemberg conclut très clairement à un déficit de sûreté de Fessenheim par rapport aux centrales allemandes9.

De surcroît, l’ASN comme EDF n’hésitent pas à considérer que les référentiels français ne sont que de simples éléments à prendre en considération lorsque cela les arrange, c’est-à-dire quand ils violent la norme. Fessenheim est là encore un cas d’école. Le référentiel sur le risque sismique de 2001 n’a jamais pu être appliqué ; les nouvelles normes de 2012 auraient dû conduire à la fermeture de la centrale à la fois pour le risque inondation et pour le risque sismique. Dans ces conditions, une seule solution pour l’ASN comme pour EDF : prétendre que ces référentiels n’ont aucun caractère obligatoire. Et le plus joli de l’histoire, c’est que le Conseil d’État les a suivis. Ou quand l’État nucléaire irradie la justice…
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